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La séance est ouverte à 10 h 3Q. 

DEMANDES D'AUDITION (AX.414512 et Add.1 et 2, AK.414513, AK.414514 et Add.1, 
A/C.4/45/5 et 6) 

1. Le pji&$iIDRNT informe la Commission qu'il a reçu des demandes d'audition 
concernant la question de la Nouvelle-Calédonie (AK.414512 et Add.1 et 2). le 
Sahara occidental (A/C.4/45/3), le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique 
(A/C.4/45/4 et Add.l), les activités des intérêts étrangers, économiques et autres 
qui font obstacle à l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux en Namibie et dans tous les autres territoires 
se trouvant sous domination coloniale, et aux efforts tendant à éliminer le 

. colonialisme, l'aoartw et la discrimination raciale en Afrique australe 
(A/C.4/45/5) ot l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées et les organismes 
internationaux associés à l'Organisation des Nations Unies (A/C.4/45/6). 

2. m (Danemark), prenant la parole au nom dus pays nordiques, fait 
observer que le fait que ces pays aient accepté qu'il soit fait droit à la demande 
d'audition concernant la question du Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique 
(point 16 de l'ordre du jour) ne doit pas être interprété comme la reconnaissance 
de la compétence de l'Assemblée générale d'assumer quelque fonction que ce soit 
vis-à-vis de ces territoires. Cette position des pays nordiques est fondée sur 
l'article 63 de la Charte des Nations Unies, qui stipule qu'en ce qui concerne les 
zones stratégiques, toutes les fonctions dévolues à l'Organisation . . . sont 
exercées par le Conseil de sécurité . . . qui aura recours à l'assistance du Conseil 
de tutelle. 

3. Le Pm déclare qu'en l'absence d'objection, il considérera que la 
Commission fait droit à ces demandes. 

4. Il en est ainsi décidé. 

POINT 112 DE L'ORDRE DU JOUR : ACTIVITES DES INTERETS ETRANGERS, ECONOMIQUES ET 
AUTRES, QUI FONT OBSTACLE A L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE 
L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX EN NAMIBIE ET DANS TOUS LES AUTRES 
TERRITOIRES SE TROUVANT SOUS DOMINATION COLONIALE, ET AUR EFFORTS TENDANT A 
ELIMINER LE COLONIALISME, L'APARTHEID ET LA DISCRIMINATION RACIALE EN AFRIQUE 
AUSTRALE (A/45/23 (Partie IV): A/AC.109/1016, 1020, 1024, 1027, 1028, 1030, 1032, 
1034 et 1035) 

Audition d'un oétitionnaire 

5. ,. . . * . Sur 1 invitation du President. M . Go AGileZ-GOAUéleZ 
. orend Dlace a la table des I . . petitionnaires. 
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6. 7 se félicite de l'accession de la Namibie à l'indépendance 
et déclare que le point de l'ordre du jour dont la Commission est saisie touche aux 
activités de toute nature qui, indépendamment de leur importance et de leur 
caractère, font obstacle à l'application de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée 
générale en date du 14 décembre 1960, ainsi qu'à la lutte que la majorité noire 
d'Afrique du Sud mène contre la ségrégation et la discrimination raciales pour 
assurer l'égalité et la dignité de tous les habitants de ce pays. Ce serait une 
grave erreur que de limiter l'examen de ce point aux aspects économiques et 
militaires. Cela reviendrait en effet à faire le jeu de l'impérialisme et à faire 
fi du préjudice moral dont souffrent les peuples soumis à la domination coloniale. 

7. Il est clair que les activités économiques et militaires font grandement 
obstacle à l'application de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale en date 
du 14 décembre 1960. C'est ce dont témoigne manifestement la situation qui règne 
dans son pays où sont déployées un nombre considérable de bases étrangères et dont 
l'économie est presque totalement contrôlée par les Etats-Unis d'Amérique.. Les 
activités des sociétés transnationales sur ce territoire colonial leur procurent 
chaque année 9 à 10 milliards de dollars des Etats-Unis, aux dépens des intérêts 
des travailleurs et de la popuiation de ce pays. Il convient d'ajouter que les 
Etats-Unis ne versent aucune compenst?tion au Territoire au titre de l'utilisation 
de toutes ces bases militaires. 

0. . Il ne fait aucun doute que c'est la propagande qui constitue le plus grave 
obstacle à l'application de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale en date 
du 14 décembre 1960. Par "propagande" on entend toutes les formes d'influente 
exercée sur les enfants, les adolescents et les adultes dans le but d'en façonner 
l'esprit. l'orientation morale, la conscience et la manière de voir. Le modelage 
de la conscience de l'opprimé constitue la principale tâche de l'oppresseur qui 
souhaite perpétuer sa domination sur le territoire qu'il contrôle. En vue de 
parvenir à cet objectif, il utilise des écoles ou des groupes privés, la radio et 
la télévision, la presse et divers autres moyens visant à influencer la population 
des territoires coloniaux. Parallèlement à ces diverses formes de propagande, les 
oppresseurs utilisent également les "escadrons de la mort" pour éliminer les 
combattants de la liberté. 

. 9. De l'avis du pétitionnaire, la Quatrième Commission doit prendre cet aspect en 
considération car il est beaucoup plus important pour l'application de la 
résolution 1514 (Xv) que les aspects militaires et économiques. A cet égard, en 
vue d'atteindre l'objectif de la décolonisation de 19 territoires coloniaux, il 
serait utile que les missions qui y  sont envoyées ne se limitent pas à observer les 
élections mais examinent également le matériel scolaire utilisé dans les écoles 
ainsi que le contenu des programmes de radio et de télévision. 

10. Le point à l'examen comporte un autre aspect : celui de la formulation du 
concept d'autodétermination. La réponse que le Conseiller juridique de 
l'Organisation des Nations Unies a donnée à la question que l'intervenant lui avait 
posée à ce propos montre clairement qu'il n'existe pas de formulation généralement 
acceptée du concept d'autodétermination. La Quatrième Commission devrait prier le 
Conseiller juridique d'élaborer une formulation appropriée. En outre, la 

/... 
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Commission devrait demander l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée générale 
d'un nouveau point concernant l'élaboration de ce concept qui joue un rôle 
essentiel dans le processus de décolonisation de 19 territoires. 

11. En l'absence d'une formulation gcinéralement acceptée du concept 
d'autodétermination dans les territoires qui se trouvent sous domination COlOniale, 
il convient d'utiliser les mêmes normes que celles auxquelles on a recours 
vis-à-vis des Etats libres, souverains et indépendants. Les référendums, 
consultations ou élections organisées sur l'ordre de la puissance occupante 
dans les territoires coloniaux ne doivent être considérés comme des actes 
d'autodétermination que si au préalable des mesures ont été prises pour transférer 
à la population autochtone "tous pouvoirs . . . conformément à leur volonté et à 
leurs voeux librement exprimés, sans aucune distinction de race, de croyance ou de 
couleur, afin de leur permettre de jouir d'une indépendance et d'une liberté 
complètes" (par. 5 du dispositif de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale 
en date du 14 décembre 1960), faute de quoi, ces référendums, consultations OU 
élections se transformeraient en une des habituelles bouffonneries du régime 
colonial, qui serait d'autant plus dangereuse qu'elle donnerait au peuple colonial 
et aux Etats libres la fausse impression que le droit à l'autodétermination a été 
réalisé. 

12. Le fait que certaines organisations et certains groupes d*Etats qui ont la 
possibilité d'apporter une aide aux Etats et aux peuples subjugués ne le font pas 
ou n'apportent à ceux-ci qu'une aide négligeable constitue également un obstacle à 
la réalisation de la résolution susmentionnée. C'est le cas de l'Organisation de 
l'unité africaine et de l'organisation des Etats américains. La première de ces 
organisations a joué un rôle de premier plan dans la libération des peuples aominés 
au cours des années 60 et 10. Quant à la seconde, elle n'a jamais déployé 
d'efforts pour libérer les peuples de la région des Caraïbes qui se trouvent encore 
sous le joug colonial. Hélas, même l'OUA est loin d'être aujourd'hui 
l'organisation qu'elle était sur le plan des activités en matiere de 
décolonisation. Or, les pays et les peuples dominés ont besoin de la coopération, 
de l'appui, des connaissances et de l'expérience ae l'Organisation de l'unité 
africaine. 

13. Pour conclure, le pétitionnaire demande si l'Organisation des Nations Unies ne 
constitue pas elle-même le plus gros obstacle diplomatique a l'application de la 
résolution 1514 (XV). Les 19 territoires coloniaux ne sont-ils pas en effet 
l'objet d'un marchandage entre certains gouvernements libres, souverains et 
indépendants Membres de l'organisation des Nations Unies? Il existe au sein de 
l'Organisation une pratique en vertu de laquelle les Etats Membres négocient en 
coulisse des pactes et des accords qui portent préjudice aux intérêts d'autres 
Pays - Comment expliquer par exemple qu'un pays qui avait toujours appuyé les 
droits a l'indépendance et à l'autodétermination des pays soumis à la domination 
coloniale votent contre ou s'abstiennent lors du vote sur un projet de résolution 
qui ne se distingue en rien des projets de résolution qu'il avait auparavant 
appuyés? Il peut également se produire qu'un pays donné, qui se heurte à des 
difficultés internes, se trouve dans l'impossibilité de soutenir le droit à 
l'indépendance et à l'autodetennination des peuples opprimés dans la mesure oû les 
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pays impérialistes menacent pas exemple de livrer des armes à ses adversaires ou de 
lui refuser toute aide économique. Ceux qui font commerce du bien-être et de la 
vie des peuples libres se comportent de façon immorale mais leurs victimes ont au 
moins la possibilité de se défendre en recourant notamment aux mécanismes de 
l'Organisation des Nations Unies. Les pays coloniaux eux n’ont pas cette 
possibilité. Le pétitionnaire demande donc que l'on interdise les pratiques 
consistant à négocier la liberté que ces pays ne possèdent pas encore, la 
souveraineté qu'on leur refuse, "indépendance qui n'est proche qu'en apparence et 
le droit à l'autodétermination que leurs dominateurs passent sous silence dans 
l'espoir que leurs esclaves ne pourront jamais les réaliser. 

. , 14. M. . 

15. M. (République arabe syrienne) rappelle que 30 années se sont écoulées 
depuis l'adoption, par l'Assemblée générale, de l'historique résolution 1514 (Xv) 
en date du 14 décembre 1960, qui contient la Déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Cette déclaration est considérée 
à juste titre comme un jalon dans l'histoire de l'Organisation des Nations Unies et 
elle a permis d'aider un grand nombre de pays à s'engager sur la voie de la 
décolonisation. 

16. En dépit des succès enregistrés, plusieurs régions restent sous domination 
coloniale et leurs peuples sont privés de la possibilité d’exercer leur droit 
inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance, qui est consacré dans la 
résolution susmentionnée. Chacun sait que les activités que les intérêts 
étrangers, économiques et autres mènent dans les pays coloniaux constituent un 
obstacle fondamental à l'application effective de cette résolution. Le 
colonialisme signifie la promotion des intérêts militaires, économiques et autres 
des métropoles, lesquels ne peuvent coïncider avec ceux des territoires coloniaux. 
En effet, les structures économiques des pays coloniaux sont essentiellement axées 
sur l'exploitation effrénée des ressources naturelles dans l'intérêt de la 
métropole ou de ses partenaires commerciaux. C'est ce qui explique également la 
tendance au renforcement du statut colonial des territoires. 

17. Comme chacun sait, l'Organisation des Nations Unies a adopté une quantité 
innombrable de résolutions dans lesquelles elle a demandé qu'on mette fin au 
colonialisme et que les ressources naturelles soient restituées aux pays 
coloniaux. Il faut mettre fin au pillage constant des ressources naturelles de ces 
régions et à leur exploitation en tant que sources de matières premières bon marché 
pour les métropoles. 

18. L'intervenant appelle l'attention, à cet égard, sur l'inadmissibilité de 
l'utilisation de territoires coloniaux à des fins militaires. La délégation 
syrienne souscrit pleinement aux nombreux appels que l'Organisation des 
Nations Unies a lances dans ses résolutions pertinentes en faveur de l'interdiction 
inconditionnelle et immédiate de toutes les formes d'activités militaires dans les 
territoires coloniaux et de la liquidation totale des bases militaires qui y sont 
déployées. Il est notoire que les métropoles utilisent ces bases pour lancer des 
agressions contre les Etats voisins, pour y effectuer des essais nucléaires ou y 
entreposer de, armes nucléaires ou autres armes de destruction -massive. 

/... 
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19. L'un des motifs du manque d'efficacité des sanctions contre l'Afrique du Sud 
consiste dans la coopération qui existe entre le régime de 1.m et le régime 
sioniste. Cette coopération qui porte sur divers domaines est fondée sur le fait 
que ces deux régimes possèdent la même idéologie - le racisme -, qu'ils souffrent 
d'un isolement international et qu'ils mènefit essentiellement une politique 
d'agression. d'expansion, de pillage des Etats voisins et de répression des 
aspirations de la population autochtone à la réalisation de leurs-droits 
inaliénables. C'est en particulier pour combattre cette politiqus que 
l'Organisation des Nations Unies a adopté la Déclaration. 

20. La Syrie est toujours disposée à aider les pays coloniaux et ceux qui luttent 
pour leur indépendance et leur autodétermination et elle entend déployer le maximum 
d'efforts en vue de contribuer à l'élimination définitive du colonialisme. Il faut 
que la communauté internationale prenne elle aussi toutes les mesures requises. 

21. M. (Vanuatu) dit qu'en ce début de la dernière décennie,du 
XXe siècle. certains font valoir que des progrès considérables ont été enregistrés 
sur la voie de la décolonisation et que l'Organisation des Nations Unies devrait 
axer son attention sur d'autres questions. 

22. A une cettaille étape du processus de décolonisation, les activités des 
intérêts étrangers, économiques et autres, qui faisaient obstacle à l'application 
de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
étaient relativement publiques et manifestes. Le lien qui existait entre le 
colonialisme, l'e et la domination économique étrangère était beaucoup plus 
évident qu'il ne l'est aujourd'hui. Bien que la situation mondiale ait 
considérablement changé au cours des 30 dernières années, il ne fait aucun doute 
qu'il subsiste des intérêts étrangers, économiques et autres, qui entravent 
m le processus de décolonisation et les efforts visant à éliminer 
1.e et les autres formes de discrimination raciale. 

23. L'économie du monde moderne est indubitablement différente de ce qu'elle était 
il y a 30 ans. La situation géopolitique est elle aussi totalement diverse. Les 
anciens pays coloniaux sont probablement plus ouverts aujourd'hui aux 
investissements étrangers qu'ils ne l'ont jamais été tout au long de leur 
existence. Il est vrai que l'économie des pays coloniaux a souvent été le produit 
de l'action de monopoles imposés par des voies politiques. Mais, au cours de la 
période précoloniale, les activités des intérêts économiques étrangers avaient été 
généralement bien accueillies dans les territoires qui furent par la suite 
colonisés. C'est seulement lorsque certains intérêts économiques étrangers se sont 
mis à encourager le processus de domination coloniale qu'ils ont suscité une 
réaction hostile. 

24. En théorie, sinon en pratique, l'échec du colonialisme permet l'établissement 
de nouvelles relations entre les intérêts économiques étrangers et ceux des pays 
qui étaient colonisés. L'évolution de l'économie mondiale démontre que ces 
nouvelles relations sont souvent plus bénéfjques à certains intérêts économiques 
étrangers que ne l'étaient les anciennes relations de type colonial. 

/... 
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25. Cette question mérite d'être examinée plus en détail. Trop souvent, ries 
discussions stériles l'ont emporté sur la pensée originale et l'analyse. Il faut 
espérer que la nouvelle philosophie qui se répand dans le monde influencera 
également les travaux ae l'Organisation aes Nations Unies. notanune$z ceux de la 
Quatrième Commission. Vanuatu est fermement convaincue que le processus de 
décolonisation devra se poursuivre jusqu'à ce que la population de tous,les 
territoires autonomes puisse aéciaer librement ae son présent et de son avenir. 

26. La aélégation ae Vanuatu ne partage pas l'avis de ceux qui aéclarent qu'il 
faudrait accorder B la décolonisation un rang de priorité moins élevé. Vanuatu 
sera toujours disposée à écouter les idées nouvelles et constructives qui seront 
présentées à ce sujet à la Commission. Elle souhaite voir s'instaurer un échange 
a’iaées franc et ouvert qui permettra à la Commission de se rapprocher de la 
réalisation ae son rêve collectif : un monde totalement exempt de toute forme ae 
colonialisme. 

21. m (Nigeria) ait que sa délégation continue d'accorder une grande 
importance au point à l'examen. Le Nigéria condamne avec la plus grande vigueur 
tous les intérêts étrangers, économiques et autres, qui entravent, directement ou 
indirectement, l'exercice au droit à l'autodétermination aes peuples des 
territoires coloniaux et non autonomes. Le Nigéria cundamne tout particulièrement 
les activités aes intérêts étrangers économiques et autres dans les territoires non 
autonomes où l'e et la discrimination raciale sont pratiqués. 

26. La résolution 1514 (XV) de l'Assemblée g&rale en date du 14 décembre 1960 
dispose clairement que ni la dimension a*u territoire non autonome ni le niveau de 
son développement socio-économique ne peuvent entraver l'exercice de son droit à 
l'autodétermination. Le Nigeria rejette donc toute tentative visant à lier 
l'exercice au aroit inaliénable à l'autodétermination au progrès social et 
économique a-6 les territoires coloniaux et dépendants. 

29. La délégation nigériane tient également à réaffirmer que les puissances 
administrantes ont l'obligation de préserver les ressources naturelles terrestres, 
maritimes et autres aes territoires placés sous leur administration. Dans les 
territoires non autonomes, la plupart des activités économiques relèvent aes 

' industries extractives, de l'agriculture et de la pêche. Ces activités ont été 
encouragées par l'existence d'une main-d'oeuvre bon marché et qualifiée ou 
semi-qualifiée. 

30. De l'avis du Nigeria, il incombe à la communauté internationale de déceler et 
ae mettre à jour toute tentative visant à transformer les territoires non autonomes 
en aes décharges pour produits toxiques qui menacent la vie aes générations 
présentes et futures. 

31. Il est certes souhaitable de promouvoir le développement économique aes 
territoires non autonomes. Toutefois, pour que ce développement connaisse le 
succès, encore faut-il que la population locale participe à toutes les étapes de 
l'élaboration et de l'exécution des projets. En outre, le droit aes peuples aes 
territoires coloniaux et non autonomes de déterminer leur avenir politique ne doit 

pas être sacrifié au développement économique. La délégation nigériane exhorte 
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aon0 les puissances administrantes à permettre aux peuples aes territoires non 
autonomes de décider librement de leur avenir politique. 

32. La délégation nfgériane se félicite de l'évolution positive qui est récermnent 
intervenue en Afrique australe et exprime l'espoir que cette évolution se 
poursuivra. Toutefois, tant que des changements profonds et irréversibles ne 
seront pas intervenus en Afrique du Sud proprement dite, il faudra maintenir les 
sanctions en vigueur, conformément à ce qui a été convenu dans la Déclaration que 
l'Assemblée générale a adoptée par consensus à sa seieième session extraordinaire. 
La communauté internationale ne doit pas relâcher ses efforts visant à éliminer 
l'avartheid et le racisme en Afrique australe. 

33. Tandis que se déroule la présente session de l'Assemblée générale, le monde 
connaît aes changements importants et rapides. Il faut toutefois éviter de sauter 
à la conclusion que l'ère coloniale a pris fin. Il ne suffit pas de condamner les 
actions des individus, des sociétés ou des Etats souverains visant & perpétuer le 
colonialisme; il faut s'y opposer fermement. 

34. M. (Egypte) dit que bien que l'accession de la Nemibie à 
l'indépendance constitue un progrès décisif dans la lutte contre le colonialisme, 
il reste encore beaucoup à faire pour réaliser le droit à l'indépendance de tous 

les territoires coloniaux, quelles qu'en soient la situation géographique, la 
population ou la richesse en ressources naturelles. La Charte des Nations Unies ot 
diverses résolutions de l'Assemblée générale indiquent sans ambiguïté que les 
puissances administrantes doivent prendre des mesures efficaces pour garantir le 
droit inaliénable aes peuples coloniaux à administrer leurs biens et leurs 
ressources naturelles. Il ne faut pas que ces territoires servent de polygones 
d'essais nucléaires, de décharges de déchets nucléaires ou de sones d'entreposage 
d’armes nucléaires et d'autres armes de destruction massive. Il ne faut pas 
oublier que les peuples et les ressources de ces territoires n'appartiennent pas 
aux puissances administrantes mais sont placées sous leur tutelle et que ces 
puissances ont l'obligation de prendre toutes les mesures pour préserver la 
richesse naturelle des territoires pour les générations futures. L'Egypte engage 
les pussances administrantes à suivre l'esprit et la lettre de la Charte des 
Nations Unies et de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux afin de contribuer à l'inauguration d'une nouvelle ère exempte de 
toutes les formes de colonialisme dans laquelle tous les Etats et peuples 
pourraient vivre aas des rapports fondés sur la justice et la coopération. 

35. A sa seizième session extraordinaire, l'Assemblée générale a condamné 
l'm et ses conséquences destructrices en Afrique australe. La Déclaration 
qui a été adoptée à cette session doit servir de base aux efforts de la communauté 
internationale visant à éliminer ce système inhumain. L'Egypte condamne totalement 
toutes les formes de discrimination et d'inégalité ethniques. A la session 
précédente de l'Assemblée générale, elle avait, à la Quatrième Commission, demandé 

au Gouvernement sud-africain ae mettre fin une fois pour tutes à ce système. Les 
mesures prises par le Gouvernement sud-africain, qui sont susceptibles de 
promouvoir une évolution constitutionnelle qui pourrait déboucher sur 
l'instauration d'une société démocratique et non raciale, ce qui permettrait de 
garantir le développement de cette région sur la base de la justice, de l'égalité 
et de la paix, ont suscité un optimisme mesuré. 

/... 
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DEMANDEE D'AUDITION 

. 

36. Le PRESXDENT informe la Commission qu'il a reçu trois demandes d'audition 
ayant trait à la Nouvella-Calédonie, au titre du point 18 de l'ordre du jour. Il 

‘propose que, selon la pratique établie, ces communications soient distribuées comme 
document6 de la Commiosion et que celle-ci les examine lors d'une séance ultérieure. 

31. a en est ainsi déc&. 

. . . est levee a 11 h 5Q . 


